
CHAPITRE 17

Loi modifiant la Loi sur les loteries
et courses

[Sanctionnée le 21 décembre 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1969, c.
28, a. 1,
mod.

« ferme
d'éleva-
ge »;
« ferme
d'entraî-
nement » ;

« règles
concer-
nant les
courses »;

« sanction
discipli-
naire ».

1969, c.
28, a. 21,
mod.

Fonctions.

1969, c.
28, a. 22,
mod.

321

1 . L'article 1 de la Loi sur les loteries
et courses (1969, chapitre 28) est modifié
en ajoutant, après le paragraphe g du pre-
mier alinéa, les suivants:

« h) « ferme d'élevage » : tout lieu où
se fait l'élevage de chevaux de course;

« i) « ferme d'entraînement » : tout lieu
où se fait l'entraînement de chevaux de
course;

« j) « règles concernant les courses » : les
règles édictées par la Régie en vertu du
paragraphe a de l'article 52a de la présen-
te loi;

« k) « sanction disciplinaire » : toute
sanction disciplinaire édictée par la Régie
en vertu du paragraphe b de l'article 52a
de la présente loi. »

2 . L'article 21 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 2 1 . La Régie a pour fonction de sur-
veiller, de contrôler et de réglementer les
courses au Québec. »

3 . L'article 22 de ladite loi est modifié:

a) en insérant, dans la quatrième ligne,
après le mot « course », les mots « ou y
participer à titre de conducteur, exploiter
un hippodrome ou une ferme d'entraîne-
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ment ou y exercer un commerce ou une
occupation qui ne sont pas soustraites par
règlement à l'application du présent arti-
cle. »;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« De plus, pour inscrire un cheval à une
course ou l'amener dans un hippodrome ou
une ferme d'entraînement, le propriétaire
doit détenir un permis émis par la Régie. »

4 . L'article 32 de ladite loi est modifié
en insérant, dans la neuvième ligne du
premier alinéa, après le mot « loi », les
mots « , des règles concernant les courses ».

5 . L'article 34 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« La Régie possède en outre, à l'exclu-
sion de tout tribunal, juridiction sur tout
litige et sur toute question ayant pour
objet l'application des règles concernant
les courses ou d'une sanction disciplinaire
ou l'exécution de la présente loi et des
règlements relativement aux activités d'un
détenteur de permis, à la suspension ou à
la révocation d'un permis ou à la protec-
tion du public et à l'ordre public. »

6 . L'article 35 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la troisième
ligne, le mot « visé » par les mots suivants
« et toute question visés » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Pour appliquer les règles concernant
les courses, les sanctions disciplinaires et
les règlements pour assurer la protection
du public et l'ordre public, la Régie peut
autoriser en vertu du présent article une
personne qui représente une association
ou un organisme que la Régie reconnaît
aux fins de la présente loi. »

7 . L'article 36 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Toutefois, lorsqu'une affaire sur l'ap-
plication d'une règle concernant les courses
ou d'une sanction disciplinaire est enten-
due et décidée par une personne autorisée,
la procédure qui régit le commencement

Permis
d'inscrip-
tion.

1969, c.
28, a. 32,
mod.

Id., a. 34,
mod.

Juridic-
tion addi-
tionnelle.

1969, c.
28, a. 35,
mod.

Personne
autorisée.

1969, c.
28, a. 36,
mod.

Procé-
dure.
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1969, c.
28, a. 37,
mod.

Procé-
dure.

1969, c.
28, a. 41,
mod.

Avis de
décision.

1969, c.
28, a. 42,
mod.

Applica-
tion.

1969, c.
28, a. 51,
mod.

Id., aa.
52a, 52b,
aj.

d'une telle affaire est déterminée par
règlement. »

8 . L'article 37 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Toutefois, lorsqu'une affaire sur l'ap-
plication d'une règle concernant les cour-
ses est entendue et décidée par une person-
ne autorisée, la procédure visée au présent
article est déterminée par règlement. »

9 . L'article 41 de ladite loi est modifié
en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une affaire
concernant l'application des règles con-
cernant les courses décidée par une person-
ne autorisée, la décision est notifiée aux
intéressés de la façon prévue par règle-
ment. »

1 0 . L'article 42 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une affaire
relative à une règle concernant les courses,
à l'application d'une sanction disciplinaire
ou à un règlement pour assurer la protec-
tion du public et l'ordre public, le présent
article s'applique nonobstant la valeur de
l'objet en litige. »

1 1 . L'article 51 de ladite loi est mo-
difié:

a) en retranchant, dans les première,
deuxième et troisième lignes du paragra-
phe a, les mots « à la nature, au nombre,
à la fréquence, à l'organisation et à la con-
duite des courses » ;

b) en ajoutant, à la fin, les paragraphes
suivants:

« i) établir des normes relatives à l'ex-
ploitation et à l'organisation d'un hippo-
drome, d'une ferme d'élevage ou d'une
ferme d'entraînement;

« j) déterminer les commerces et les
occupations qu'une personne peut exercer
dans un hippodrome ou une ferme d'entraî-
nement sans détenir un permis en vertu de
l'article 22. »

1 2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 52, les articles suivants:
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Règles
édictées.

Entrée en
vigueur.

Sanctions.

1969, c.
28, a. 71,
mod.

Applica-
tion.

Paiement
des
dépenses.

Entrée en
vigueur.

« 52a:. La Régie peut édicter des règles
concernant:

a) la nature, le nombre, la fréquence,
l'organisation et la conduite des courses;

b) les sanctions disciplinaires applica-
bles dans le cas d'une dérogation aux rè-
gles relatives à l'organisation et à la con-
duite des courses, soit la suspension ou la
révocation du permis ou une amende d'au
plus mille dollars pour chaque dérogation.

Ces règles entrent en vigueur à la date
de leur publication dans la Gazette officielle
du Québec ou à toute autre date qui y est
indiquée.

« 5 2 b . La Régie peut par elle-même
ou par une personne autorisée, imposer
une ou plusieurs des sanctions disciplinai-
res à une personne qu'elle trouve coupable
d'avoir dérogé à une ou plusieurs règles
relatives à l'organisation et à la conduite
des courses. »

1 3 . L'article 71 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans les huitième,
neuvième, dixième et onzième lignes, les
mots « d'au plus $1,000 s'il s'agit d'un
individu et d'une amende d'au plus
$5,000 s'il s'agit d'une corporation » par
les mots suivants: « de vingt-cinq à cinq
mille dollars s'il s'agit d'un individu et de
vingt-cinq à cinquante mille dollars s'il
s'agit d'une corporation » ;

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
« Le présent article ne s'applique pas

dans le cas où l'infraction reprochée peut
donner lieu contre un contrevenant à une
sanction disciplinaire. »

1 4 . Les dépenses provenant de l'ap-
plication de la présente loi sont payées,
pour l'exercice financier 1973/1974, à
même le fonds consolidé du revenu et pour
les exercices subséquents, à même les de-
niers accordés annuellement à cette fin
par la Législature.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
à la date ou aux dates fixées par proclama-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.


